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Anne-Françoise BENDER, maîtresse de conférences en Gestion des Ressources Humaines au 
CNAM, membre de l'axe Genre, Droit et Discriminations du Lise (laboratoire interdisciplinaire 
pour la sociologie économique, UMR 3320 CNRS/CNAM). 

Les femmes dans les conseils d'administration des grandes entreprises. 
Enjeux et effets.  
Le 27 janvier 2021 marque le dixième anniversaire de la loi relative à la représentation équilibrée 
des femmes et des hommes au sein des conseils d'administration, dite loi Copé-Zimmermann. Cette 
loi a, pour pour la première fois en France, instauré des quotas liés au sexe des personnes dans le 
monde économique. Elle avait été suivie de la loi dite Sauvadet adoptée en 2012, qui a introduit 
des quotas similaires dans les primo-nominations aux postes de la haute fonction publique. 
Ces lois s’inscrivent dans une dynamique européenne et internationale d’actions pour une égalité 
positive pour les carrières des femmes, pour leur permettre l’accès à l’encadrement et aux postes 
de pouvoir. Nous reviendrons sur l’initiative première de la Norvège en 2004 et sur les débats 
européens. Nous rappellerons également le contexte mondial de pressions des actionnaires pour 
que les entreprises respectent les lois et ne se privent pas des compétences des femmes. C’est un 
enjeu de bonne gouvernance et les principales places financières anglo-saxonnes en particulier 
prescrivent des obligations aux entreprises.  
C’est aussi le résultat des actions des femmes elles-mêmes, engagées dans des réseaux 
professionnels, qui demandent l’accès aux postes décisionnaires.  Les viviers étaient là, depuis 
plusieurs années ; nos travaux en particulier montrent qu’il y a égalité de qualification et de 
formation entre administrateurs et administratrices du SBF 120, sauf dans quelques domaines 
technologiques encore très masculins. Nous discuterons des effets observables mais aussi des 
limites de ces lois ainsi que des enjeux futurs. 
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